
LA CONSTITUTION DU CAMBODGE
(promulguée le 24 septembre 1993)

Note de présentation

La Constitution du Cambodge a fait l'objet de plusieurs révisions. La dernière, du
21 septembre 1993, a été adoptée par une Assemblée constituante. Cette nouvelle
charte fondamentale, respectueuse des principes énumérés dans l'annexe 5 des
Accords de Paris de 1991, a été promulguée par le Chef de l'État le 24 septembre
1993. Elle se présente comme étant d'inspiration libérale et traduit le rétablissement
de la monarchie constitutionnelle inscrite dans la Constitution en vigueur en 1953.
Le préambule de la Constitution de 1993 proclame que le peuple khmer est résolu
à « reconstruire le pays pour qu'il redevienne une 'île de paix' établie selon les prin-
cipes de la démocratie libérale et pluraliste, garantissant les droits de l'homme et le
respect de la loi ».

1. - Les droits fondamentaux reconnus aux personnes

Les grandes libertés publiques et les droits fondamentaux sont pour la plupart
garantis constitutionnellement. Le titre III, intitulé « Des droits et devoirs des
citoyens », pose le principe de l'égalité des citoyens devant la loi et la jouissance sans
discrimination des droits reconnus, de même que leur égal assujettissement aux
devoirs publics, « sans distinction de race, de couleur, de sexe, de langue, de
croyance, de religion, d'opinion politique, d'origine ethnique, de classe sociale, de
fortune ou de tous autres aspects ». De même, il est précisé que l'exercice de ces
droits et libertés par les individus « ne doit pas porter atteinte aux droits et libertés
d'autrui ».

Les citoyens khmers se voient reconnaître le droit à l'existence, à la liberté et à
la sécurité personnelle. Les libertés d'expression, de presse, de publication et de réu-
nion sont garanties, le droit de manifestation pacifique s'exerce « conformément à la
loi ». En matière religieuse, il est précisé que la liberté de croyance et la pratique
religieuse sont garanties par l'État, mais le bouddhisme se voit reconnaître le statut
de religion d'État. Enfin, la propriété est placée sous la protection de la loi ; nul ne
peut en être privé que pour des « raisons d'utilité publique stipulées par la loi,
moyennant une juste et préalable indemnité ».

Au chapitre des droits politiques, le principe fondamental veut que le « Royaume
du Cambodge applique le régime de la démocratie libérale pluraliste ». Le droit de
vote est garanti aux citoyens khmers des deux sexes âgés d'au moins 18 ans. Ces
derniers ont le droit de participer activement à la vie politique et le droit de créer
des associations et des partis politiques. Les députés de l'Assemblée nationale sont
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élus au suffrage « universel, libre, égal, direct et au scrutin secret ». Les conditions
d'éligibilité sont sensiblement différentes puisqu'il est prévu que seuls les citoyens
khmers des deux sexes âgés d'au moins 25 ans ont le droit de se porter candidats
aux élections.

2. - L'État de droit, la justiciabilité des droits et ses procédures

Le principe de la justiciabilité des droits et libertés est énoncé expressément par
la Constitution comme suit : « Tout citoyen khmer a le droit de dénoncer, de protes-
ter, de porter plainte et de réclamer des dommages et intérêts pour tout acte
contraire à la loi commis par des organismes d'État, des organismes sociaux ou par
le personnel de ces organismes dans l'exercice de leurs fonctions. La suite à donner
aux plaintes et aux demandes de dommages-intérêts est de la compétence des tribu-
naux ».

En vertu du principe de la séparation des pouvoirs, considéré comme fondamen-
tal, la justice est rendue uniquement par les tribunaux désignés par la loi. Il est pré-
cisé que le Roi est le garant de l'indépendance du pouvoir judiciaire. Quant à celui-
ci, il doit être impartial et protéger les droits et libertés des citoyens. La Constitu-
tion consacre quelques dispositions au statut des juges, qui sont « seuls investis de
la fonction juridictionnelle » et inamovibles, ainsi qu'au Conseil supérieur de la
Magistrature, dont les attributions s'étendent à la nomination des juges et procu-
reurs, de même qu'aux mesures disciplinaires dont peuvent être l'objet les magis-
trats. Ce Conseil est présidé par le Roi.

Quant aux droits des justiciables devant les tribunaux, on trouve au titre III le prin-
cipe général selon lequel « [lj'inculpation, l'arrestation, la garde à vue ou la détention
d'une personne ne peut se faire qu'en vertu des lois ». Il est également précisé que
l'aveu résultant d'une pression physique ou psychologique ne peut être considéré
comme preuve de culpabilité. Toute personne a le droit de se défendre en justice et
bénéficie du doute. La personne accusée est présumée innocente tant que le tribunal
« ne l'a pas définitivement jugé[e] ». La Constitution prévoit également que les
contraintes, les punitions corporelles ou tout acte qui accroît le poids des peines
infligées sont interdits. La peine capitale n'est applicable en aucun cas. Enfin, le Roi
a le droit de grâce ou de commutation des peines.

La protection du domicile contre les fouilles, de la correspondance et, de façon
plus générale, de la vie privée fait l'objet de dispositions constitutionnelles. La loi
doit garantir «l'inviolabilité de la personne humaine » et protéger la vie, l'honneur
et la dignité des citoyens. Le domicile est inviolable ; les fouilles ne doivent être
effectuées que « conformément aux dispositions légales ». Quant à la correspondance
et aux conversations téléphoniques, il est précisé que le secret doit en être respecté.
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3. - Protection du système constitutionnel de garanties

La Constitution cambodgienne affirme la valeur supralegislative de la norme
constitutionnelle : premièrement, la Constitution est la loi suprême du Royaume et
toutes les lois et décisions des organes de l'État doivent lui être conformes ; deuxiè-
mement, le Roi exerce ses fonctions selon la Constitution ; troisièmement, tous les
citoyens khmers doivent respecter la Constitution.

Le contrôle de la constitutionnalité des lois et autres actes normatifs relève exclu-
sivement du Conseil constitutionnel établi par la Constitution. Composé de neuf
membres dont trois sont nommés par le Roi, trois par l'Assemblée nationale et trois
par le Conseil supérieur de la Magistrature, il peut être saisi par les tribunaux ou,
avant et après la promulgation d'une loi, par le Roi, le Premier ministre, le Prési-
dent de l'Assemblée nationale ou un dixième des députés. La Constitution précise
également qu'il peut être saisi par les citoyens, sur la base du recours quant à la
constitutionnalité des lois, par l'intermédiaire des députés ou du Président de l'As-
semblée nationale. Le Conseil constitutionnel interprète la Constitution et peut frap-
per de nullité les lois et actes gouvernementaux qui lui sont contraires. Ses décisions
sont définitives et sans appel.

L'exercice de certains des droits et libertés publiques mentionnés plus haut peut
être limité (ou restreint) par la loi ; la plupart des principes constitutionnels énoncés
dans ce domaine sont sujets aux conditions fixées par le législateur. Les limites à
ces restrictions ne sont pas mentionnées expressément, mais en raison du contrôle
de constitutionnalité décrit ci-dessus, le Conseil constitutionnel serait en principe
appelé à se prononcer sur la validité de toute limitation des droits fondamentaux.

L'état d'urgence est mentionné : il peut faire l'objet d'une décision de l'Assemblée
nationale. La Constitution ne précise pas dans quelle mesure la proclamation de
l'état d'urgence peut avoir pour effet de suspendre les libertés et droits constitution-
nellement garantis. Compte tenu de tout ce qui précède, la validité de cette procla-
mation et de toute suspension des droits et libertés par les autorités pourrait, le cas
échéant, également être scrutée par le Conseil constitutionnel.

Enfin, mentionnons que l'initiative de la révision ou de la modification de la
Constitution appartient au Roi, au Premier ministre et au Président de l'Assemblée
nationale à la demande d'un quart de tous ses membres. Il est précisé que la révision
ou l'amendement de la Constitution doit faire l'objet d'une loi constitutionnelle
approuvée par l'Assemblée nationale à la majorité des deux tiers de ses membres.
Il est interdit de réviser ou d'amender la Constitution durant un état d'urgence.
Aucune révision ou amendement qui aurait pour effet de porter atteinte au principe
de la démocratie libérale pluraliste ou au régime de la monarchie constitutionnelle
ne peut être effectué.



LE ROYAUME DU CAMBODGE 575

4. - Rapports du droit international et du droit interne

La Constitution cambodgienne pose, au titre III, la règle selon laquelle le
Royaume du Cambodge reconnaît et respecte les droits de l'homme tels qu'ils sont
définis dans la Charte des Nations Unies, la Déclaration universelle des droits de
l'homme et dans les traités et conventions relatifs aux droits de l'homme, de la
femme et de l'enfant.

Le Cambodge a ratifié le Pacte international relatif aux droits civils et politiques.

*
* *

TEXTE DE LA CONSTITUTION DU ROYAUME DU CAMBODGE
PORTANT SUR LES DROITS FONDAMENTAUX (*)

Préambule

Nous, Peuple Khmer,

Reveillés, dressés et fermement résolus à nous unir pour renforcer l'unité nationale, préser-
ver et protéger le territoire du Cambodge, sa précieuse souveraineté et la prestigieuse civilisa-
tion d'Angkor, reconstruire le pays pour qu'il redevienne une « île de paix » établie selon les
principes de la démocratie libérale et pluraliste, garantissant les droits de l'homme et le res-
pect de la loi, responsables de la destinée future de la Nation évoluant toujours vers le
progrès, le développement, la prospérité et la gloire,

[Droits fondamentaux reconnus aux individus]

Article 31

Les citoyens khmers sont égaux devant la loi. Us bénéficient des mêmes droits et libertés
et ont les mêmes devoirs sans distinction de race, de couleur, de sexe, de langue, de croyance,
de religion, d'opinion politique, d'origine ethnique, de classe sociale, de fortune ou de tous
autres aspects.

L'exercice des droits et libertés par chaque individu ne doit pas porter atteinte aux droits
et libertés d'autrui.

Ces droits et libertés s'exercent conformément à la loi.

(*) La version française publiée ici est la traduction publiée par R M. JBNNAR dans Les Constitutions
du Cambodge 1953-1993, Paris, La Documentation française, 1994, pp. 13-30, inspirée de traductions réa-
lisées par l'association Accueil cambodgien (Paris) et par les services de l'Assemblée nationale du Cam-
bodge.
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Article 32

Tout citoyen a droit à l'existence, à la liberté et à la sécurité personnelle.

Article 41

Tout citoyen khmer jouit de la liberté d'expression, de la liberté de presse, de la liberté de
publication, de la liberté de réunion. Nul ne peut user de ces droits pour porter préjudice à
l'honneur d'autrui, aux bonnes mœurs et coutumes de la société, à l'ordre public et à la sécu-
rité nationale.

Le régime de la presse est institué par la loi.

Article 37

Les droits de grève et de manifestation pacifique s'exercent conformément à la loi.

Article 43

Les citoyens khmers des deux sexes jouissent de la pleine liberté de croyance.
La liberté de croyance et la pratique religieuse sont garanties par l'État dans des conditions

qui ne portent pas atteinte aux autres croyances et religions, à l'ordre et à la sécurité publics.
Le bouddhisme est la religion de l'État.

Article 44

Toute personne physique ou morale a droit à la propriété. Seule une personne physique ou
morale de nationalité khmère bénéficie du droit de propriété foncière.

Le droit de propriété privée est protégé par la loi.
Une personne ne peut être privée de son droit de propriété que pour des raisons d'utilité

publique stipulées par la loi, moyennant une juste et préalable indemnité.

Article 51

Le Royaume du Cambodge applique le régime de la démocratie libérale pluraliste.

Article 34

Les citoyens khmers des deux sexes ont le droit de vote et d'éligibilité. Les citoyens khmers
des deux sexes âgés d'au moins 18 ans ont le droit de vote.

Les citoyens khmers des deux sexes âgés d'au moins 25 ans ont le droit d'être candidats
aux élections.

Les règles limitant les droits de vote et d'éligibilité sont indiquées dans la loi électorale.

Article 35

Les citoyens khmers des deux sexes ont le droit de participer activement à la vie politique,
économique, sociale et culturelle du pays.
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Article 42

Tout citoyen khmer a le droit de créer des associations et des partis politiques. Ce droit
est déterminé par la loi.

Tout citoyen khmer peut adhérer à des organisations de masse, s'entraider pour protéger
les réalisations nationales et l'ordre social.

Article 76

L'Assemblée nationale se compose au moins de 120 représentants du Peuple.

Les députés sont élus au suffrage universel, libre, égal, direct et au scrutin secret. Les
députés sont rééligibles.

Sont éligibles à l'Assemblée nationale les citoyens khmers des deux sexes qui ont le droit
de vote, âgés d'au moins 25 ans et jouissant de la nationalité khmère dès leur naissance.

L'organisation des élections et le mode de scrutin sont déterminés par une loi.

[L'État de droit, la justiciabilité des droits et ses procédures]

Article 39

Tout citoyen khmer a le droit de dénoncer, de protester, de porter plainte et de réclamer
des dommages et intérêts pour tout acte contraire à la loi commis par des organismes d'Etat,
des organismes sociaux ou par le personnel de ces organismes dans l'exercice de leurs fonc-
tions. La suite à donner aux plaintes et aux demandes de dommages-intérêts est de la compé-
tence des tribunaux.

Article 109

Le pouvoir judiciaire est un pouvoir indépendant. Le pouvoir judiciaire est le garant de
l'impartialité et protège les droits et libertés des citoyens.

Le pouvoir judiciaire est compétent pour tous les litiges, y compris le contentieux adminis-
tratif.

Ce pouvoir est confié à la Cour suprême et aux divers degrés de juridiction.

Article 110

La justice est rendue au nom du Peuple khmer conformément aux procédures et lois en
vigueur. Les juges sont seuls investis de la fonction juridictionnelle, qu'ils doivent exercer en
leur âme et conscience et dans le respect des lois.

Article 111

Aucun organe du pouvoir législatif ou du pouvoir exécutif ne peut exercer un pouvoir judi-
ciaire quelconque.
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Article 112

Seul le ministère public a le droit d'engager des poursuites.

Article 113

Le Roi est le garant de l'indépendance du pouvoir judiciaire. Dans cette tâche, le Roi est
assisté par le Conseil supérieur de la magistrature.

Article 114

Les juges sont inamovibles. Le Conseil supérieur de la magistrature peut cependant infliger
des sanctions disciplinaires à un magistrat qui a commis une faute.

Article 115

Le Conseil supérieur de la magistrature est créé par une loi organique qui détermine sa
composition et sa fonction.

Le Conseil supérieur de la magistrature est présidé par le Roi. Au cas où le Roi est
empêché, il est présidé par son représentant.

Le Conseil supérieur de la magistrature propose au Roi la nomination des juges et procu-
reurs auprès de toutes les juridictions.

Il exerce le pouvoir disciplinaire à l'égard de tous les magistrats. Dans cette fonction, il se
réunit sous la présidence du président de la Cour suprême ou du Procureur général auprès de
la Cour suprême, selon qu'il s'agit d'un magistrat du Siège ou du Parquet.

Article 116

Le statut de la magistrature ainsi que l'organisation judiciaire sont définis dans des lois dis-
tinctes.

Article 38

L'inculpation, l'arrestation, la garde à vue ou la détention d'une personne ne peuvent se
faire qu'en vertu des lois.

Les contraintes, les punitions corporelles ou tout acte qui accroît le poids des peines infli-
gées au détenu ou à un prisonnier sont interdites.

L'auteur de tels actes, les co-auteurs ou les complices sont punis par la loi.

L'aveu résultant d'une pression corporelle ou psychologique ne peut être considéré comme
preuve de la culpabilité.

Le bénéfice du doute profite à l'accusé.

Tout inculpé est présumé innocent aussi longtemps que le tribunal ne l'a pas définitivement
jugé.

Toute personne a le droit de se défendre en justice.
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Article 32

[••]

La peine capitale n'existe dans aucun cas.

Article 27

Le Roi a le droit de grâce et de commutation des peines.

Article 38

La loi garantit l'inviolabilité de la personne humaine. La loi protège la vie, l'honneur et
la dignité des citoyens.

[...]

Article 40

[ • • • ]

Le droit à l'inviolabilité du domicile et le droit au secret de la correspondance par lettre,
télégramme, télex, télécopie et téléphone doivent être respectés.

La fouille de l'habitat, des biens et des personnes doit être effectuée conformément aux dis-
positions légales.

[Protection du système constitutionnel de garanties]

Article 131

La présente Constitution est la loi suprême du Royaume du Cambodge. Toutes les lois et
décisions des organes de l'État doivent être entièrement conformes à la Constitution.

Article 1e r

Le Cambodge est un Royaume où le Roi exerce ses fonctions en vertu de la Constitution
et des principes de la démocratie libérale pluraliste.

Article 49

Tout citoyen khmer doit respecter la Constitution et les lois.

Article 117

Le Conseil constitutionnel est chargé d'assurer le respect de la Constitution, d'interpréter
la Constitution et les lois adoptées par l'Assemblée nationale.

Il a le droit d'enquêter et de décider de la régularité de l'élection des députés.
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Article 118

Le Conseil constitutionnel se compose de neuf membres dont le mandat est de neuf ans.
Un tiers des membres doit être renouvelé tous les trois ans. Trois membres sont désignés par
le Roi, trois membres par l'Assemblée nationale et trois autres membres par le Conseil supé-
rieur de la magistrature.

[...]

Article 119

Les membres du Conseil constitutionnel sont choisis parmi les hautes personnalités titu-
laires de diplômes d'études universitaires dans le domaine du droit, de l'administration, de
la diplomatie, de l'économie et qui ont une expérience professionnelle importante.

Article 121

Le Roi, le Premier ministre, le président de l'Assemblée nationale ou un dizième des
députés peuvent déférer les projets de loi au Conseil constitutionnel pour examen avant pro-
mulgation.

Le règlement intérieur de l'Assemblée nationale et les lois organiques doivent être soumis
au Conseil constitutionnel avant d'être promulgués.

Le Conseil constitutionnel doit décider dans le délai de trente jours au plus de la conformité
du règlement intérieur de l'Assemblée nationale et des lois organiques avec la Constitution.

Article 122

Après promulgation d'une loi, le Roi, le Premier ministre, le président de l'Assemblée natio-
nale, un dixième des députés ou les tribunaux peuvent demander au Conseil constitutionnel
de se prononcer sur la constitutionnalité de ladite loi.

Les citoyens ont le droit d'adresser un recours quant à la constitutionnalité des lois par l'in-
termédiaire des députés ou du président de l'Assemblée, comme indiqué à l'alinéa premier.

Article 123

La disposition que le Conseil constitutionnel déclare non conforme à la Constitution ne peut
être promulguée. La décision du Conseil constitutionnel est sans appel.

Article 124

Le Roi consulte le Conseil constitutionnel sur toute proposition visant à amender la Consti-
tution.

Article 125

L'organisation et le fonctionnement du Conseil constitutionnel font l'objet d'une loi.
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Article 86

Lorsque le pays est en danger, l'Assemblée nationale se réunit tous les jours de façon per-
manente. L'Assemblée a le droit de décider de mettre fin à la circonstance spéciale ci-dessus
mentionnée quand la situation l'autorise.

Si l'Assemblée nationale ne peut pas se réunir pour une circonstance majeure et notamment
en cas d'occupation du territoire par des forces étrangères, la proclamation de l'état d'urgence
doit être automatiquement prolongée.

Pendant la période d'état d'urgence, l'Assemblée ne peut être dissoute.

Article 132

L'initiative de réviser ou d'amender la Constitution appartient au Roi, au Premier ministre
et au président de l'Assemblée nationale à la demande d'un quart de tous ses membres.

La révision ou l'amendement de la Constitution fait l'objet d'une loi constitutionnelle
approuvée par l'Assemblée nationale à la majorité des deux tiers de tous ses membres.

Article 133

II est interdit de réviser ou d'amender la Constitution lorsque le pays est proclamé en dan-
ger comme indiqué à l'article 86.

Article 134

La révision ou l'amendement de la Constitution ne peuvent porter atteinte au principe de
la démocratie libérale pluraliste ni au régime de la monarchie constitutionnelle.

[Rapports du droit international et du droit interne]

Article 31

Le Royaume du Cambodge reconnaît et respecte les Droits de l'Homme tels qu'ils sont défi-
nis dans la Charte des Nations unies, dans la Déclaration universelle des Droits de l'Homme
et dans tous les traités et conventions relatifs aux Droits de l'Homme, de la Femme et de
l'Enfant.

* *
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